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Liberté « Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

PREFET DES DEUX-SEVRES 

Service de la Coordination et du Soutien Interministériels 

Fo Ra anne Ja Protection de l'Enviromement Arrêté Préfectoral Complémentaire n° B 101 du 19 juillet 2018 
relatif à une demande de dérogation aux articles 12 et 25 des 

prescriptions générales applicables à l'installation de stockage de 
déchets inertes (SDT) exploitée par la Commune de Fressines au 

lieu-dit "Le clog" à FRESSINES 

Le Préfet des Deux-Sèvres 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de POrdre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V : 

Vu Parrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du 
régime de lenregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation du 9 octobre 2008 autorisant la Commune de Fressines dont le siège social est 
situé 29 route de Mougon à Fressines à exploiter une installation de stockage de déchets inertes (rubriques 2760-3 
de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Fressines au lieu dit «Le Clocq» ; 

Vu Parrêté préfectoral du 29 août 2017 portant délégation de signature à M. Didier DORÉ, Secrétaire Général de la 
Préfecture des Deux-Sèvres ; 

Vu les demandes, en date du 27 mars 2018 de la Commune de Fressines, d’aménagement relative à la présence 
d’extincteurs prévus à l’article 12 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement et la demande d'aménagement relative à la 
surveillance de la qualité de l’air par la mise en place en limite de propriété d’un réseau de suivi des retombées 
atmosphériques de poussières totales prévue à l’article 25 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

Vu le rapport du 16 mai 2018 de l’inspection des installations classées : 

Vu Pavis favorable du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) du 12 juin 2018; 

Vu le projet d’arrêté transmis à la Commune de Fressines, en application de l’article R181-40 du code de 
l’environnement, en l’invitant à formuler ses observations dans le délai de 15 jours ; 

Va la réponse de l’exploitant en date du 19 juillet 2018 indiquant n'avoir aucune observation à formuler ; 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l’arrêté de 
prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L 511-1 du code de l'environnement ;  



Considérant que la demande d'aménagement des prescriptions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 12 

décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de l’enregistrement 

relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

est acceptable, contenu de l’absence de local sur site et de gardiennage permettant d’éviter le vol des extincteurs ; 

Considérant que la demande d’aménagement des prescriptions de l’article 25 de l'arrêté ministériel du 12 

décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de l'enregistrement 

relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

est acceptable, car l’activité actuelle de l'installation ne génère que peu de poussières ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

Article 1° — Aménagements des prescriptions générales 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 9 octobre 2008 délivré à la Commune de Fressines - dont le siège social 

est situé 29 route de mougon à Fressines- sont complétés par les prescriptions de l'arrêté ministériel du 12 

décembre 2014 applicable aux installations du régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, à l’exception des articles suivants : 

Article 1.1 Aménagement de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Les véhicules qui assurent le transport des déchets inertes devront être équipés d’au moins un extincteur adapté aux 

risques rencontrés sur l'installation. 

Article 1.2. Aménagement de l’article 25 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

La surveillance de la qualité de l’air par la mise en place d’un réseau de suivi des retombées atmosphériques de 

poussières totales ne sera réalisée que sur proposition de l'inspection des installations classées au Préfet. 

Article 2 — Délais et voies de recours 

Conformément à l’article L.514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 

pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le Tribunal Administratif de 

Poitiers (15 rue de Blossac — BP 541 — 86020 POITIERS CEDEX) dans les délais prévus à l’article R.514-3-1 du 

même code : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du 

premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision. 

2° Par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la présente décision 

lui a été notifiée.  



Les décisions mentionnées au premier alinéa de l’article R514-3-1 peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais de 4 mois pour 
les tiers et 2 mois pour le demandeur. 

Article 3 - Publication 

En vue de l’information des tiers : 

1° une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Fressines et peut y être consultée ; 
2° un extrait de cet arrêté est affiché en mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois ; procès verbal de 
Paccomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire et transmis à la Préfecture ; 
3° l'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département des Deux-Sèvres, pendant une 
durée minimale d’un mois. 

Article 4 - Exécution 

Le secrétaire général de la Préfecture, le maire de Fressines, la directrice régionale de l’environnement, de 
Paménagement et du logement et l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à la Commune 
de Fressines. 

NIORT, le 19 juillet 2018 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Géhéral 

  

Didier DORÉ 

 




